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    Présentation

    Dans l’impossibilité de percevoir un salaire ou des prestations sociales faute de compte bancaire stigmatisées par leurs paiements en espèces dans les supermarchés suite à une interdiction bancaire qui les prive de carte bancaire ou de chéquier angoissées à la vue de la moindre facture et contraintes d’accumuler les privations en raison de leur surendettement : toutes ces personnes ont en commun d’être confrontées au processus d’exclusion bancaire.
Si la crise financière a rappelé avec brutalité le rôle social de la finance à l’échelle mondiale, elle a pour corolaire la place des produits bancaires dans la vie de tout un chacun. Aujourd’hui, les particuliers n’ont pas le choix, il leur est indispensable d’avoir un accès approprié aux produits bancaires pour mener une vie décente. Le problème est que ces derniers sont distribués par des établissements soumis à des exigences croissantes de rentabilité et de compétitivité. Il en résulte une situation paradoxale où des produits indispensables à l’appartenance et à la cohésion sociales sont soumis aux contraintes de l’activité marchande. Le processus d’exclusion bancaire en est le résultat dramatique mais logique.
Afin d’en donner à voir les mécanismes, ce livre analyse à la fois le déroulement des relations entre les clients et leurs prestataires bancaires, et le contexte dans lequel elles se développent. Cette mise en perspective permet d’éviter les discours simplistes sur la cupidité des banquiers ou l’irresponsabilité des clients. Elle permet au contraire d’être attentif aux savoir-faire et contraintes des clients, aux objectifs et à la diversité de pratiques des établissements bancaires, au rôle potentiel de la société civile, et à la responsabilité des pouvoirs publics.
Fondé sur un travail d’enquête approfondi, ce livre donne à voir les causes et conséquences des difficultés bancaires et propose une évaluation poussée de réponses potentielles comme l’éducation financière, le microcrédit mais aussi et surtout la régulation du secteur bancaire.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            L'auteur

            
                Georges GloukoviezoffGeorges Gloukoviezoff est chercheur et spécialiste des questions d’inclusion financière des particuliers. Il est membre du conseil de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES). Ses travaux portent sur les causes et conséquences des difficultés bancaires ainsi que sur les réponses possibles en France mais également à l’échelle européenne. Ses travaux sont accessibles sur son site Internet (http://gloukoviezoff.wordpress.com).





            
        

    

    

    Table des matières


    
        	
                        Remerciements
                        
                    
                
	
                        Introduction générale
                        
                    
                    
                        	
                        L’exclusion bancaire : un dysfonctionnement social
                        
                    
                
	
                        L’exclusion bancaire est un phénomène social
                        
                    
                
	
                        L’exclusion bancaire est un processus
                        
                    
                
	
                        Rentabilité contre nécessité sociale
                        
                    
                
	
                        Des difficultés bancaires sources d’exclusion sociale
                        
                    
                
	
                        Quand les besoins sociaux s’effacent derrière les enjeux commerciaux
                        
                    
                
	
                        Répondre à l’exclusion bancaire grâce à une analyse socio-économique
                        
                    
                
	
                        Un vocabulaire à préciser
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Première partie. La financiarisation des rapports sociaux  : une transformation institutionnelle
                        
                    
                    
                        	
                        Introduction
                        
                    
                
	
                        1. La financiarisation des rapports sociaux
                        
                    
                    
                        	
                        La monnaie n’est pas une marchandise
                        
                    
                
	
                        La financiarisation des rapports sociaux
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        2. L’État architecte de la financiarisation
                        
                    
                    
                        	
                        Les bases du système bancaire actuel
                        
                    
                
	
                        L’accélération de l’après-guerre
                        
                    
                
	
                        La rupture néolibérale des années 1980
                        
                    
                
	
                        Intensification de la financiarisation et nouvelle « transformation » polanyienne
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Conclusion de la première partie
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Deuxième partie. La relation bancaire à l’épreuve de la financiarisation marchande
                        
                    
                    
                        	
                        Introduction
                        
                    
                
	
                        1. Relation bancaire et incertitude : renouveler l’analyse
                        
                    
                    
                        	
                        La redécouverte de l’incertitude de la relation bancaire
                        
                    
                
	
                        La prestation de services bancaires
                        
                    
                
	
                        Avantages et limites de la relation de service pour réduire l’incertitude bancaire
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        2. Contrainte de rentabilité et mise en échec de la relation bancaire
                        
                    
                    
                        	
                        Transformation du paradigme bancaire
                        
                    
                
	
                        La modernisation bancaire ambivalente
                        
                    
                
	
                        L’impossible copilotage
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Conclusion de la deuxième partie
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Troisième partie. Les particuliers face aux difficultés bancaires et à leurs conséquences
                        
                    
                    
                        	
                        Introduction
                        
                    
                
	
                        1. Une relation bancaire asymétrique : les phases du processus d’exclusion
                        
                    
                    
                        	
                        La domination bancaire
                        
                    
                
	
                        La disqualification bancaire
                        
                    
                
	
                        L’exclusion bancaire
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        2. Pauvreté et cohésion sociale dans les sociétés hautement financiarisées
                        
                    
                    
                        	
                        Difficultés bancaires et mise en cause de l’appartenance sociale
                        
                    
                
	
                        Le processus d’exclusion bancaire : une « pathologie sociale »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Conclusion de la troisième partie
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Quatrième partie. Entre État et marché  : repenser la réciprocité
                        
                    
                    
                        	
                        Introduction
                        
                    
                
	
                        1. Les limites des réponses basées sur la logique marchande
                        
                    
                    
                        	
                        Des réponses existantes à l’efficacité limitée
                        
                    
                
	
                        Améliorer le fonctionnement du marche
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        2. Vers une régulation « solidaire »
                        
                    
                    
                        	
                        Se tourner vers l’état ?
                        
                    
                
	
                        Les alternatives réussies à la prestation de services bancaires dominante
                        
                    
                
	
                        Définir une régulation « solidaire »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Conclusion de la quatrième partie
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Conclusion générale
                        
                    
                    
                        	
                        L’exclusion bancaire est une pathologie de la financiarisation marchande
                        
                    
                
	
                        Au cœur du processus : la qualité du copilotage
                        
                    
                
	
                        La nécessité d’une régulation « solidaire »
                        
                    
                
	
                        Vers une nouvelle « Grande Transformation » ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Bibliographie
                        
                    
                
	
                        Annexes
                        
                    
                    
                        	
                        Annexe 1. Méthodologie : une approche socio-économique
                        
                    
                    
                        	
                        Une approche compréhensive, comparative et à microéchelle
                        
                    
                
	
                        Les outils : les récits de pratiques en situation
                        
                    
                
	
                        Les outils complémentaires : observation et quantification
                        
                    
                
	
                        Une analyse mise en œuvre dans le cadre de commandes sociales
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Annexe 2. Liste des entretiens
                        
                    
                    
                        	
                        Les personnes confrontées au processus d’exclusion bancaire
                        
                    
                
	
                        Les banquiers
                        
                    
                
	
                        Les accompagnants
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

    

Remerciements


Il me faut en priorité remercier ceux sans qui ce livre aurait sans doute eu plus de difficultés à voir le jour : Isabelle Laudier à l’Institut CDC pour la recherche et Hervé Pillot, de la direction du développement territorial et du réseau de la Caisse des dépôts.

Ce livre est basé sur près de dix années de recherches consacrées à la problématique de l’exclusion bancaire des particuliers. Plus précisément, il reprend largement mon travail de thèse présenté en 2008.

Remercier individuellement tous ceux qui ont contribué aux travaux ayant donné lieu à ce livre est impossible tant ils sont nombreux. C’est donc tout d’abord à mon directeur de thèse qu’il me faut m’adresser. Jean-Michel Servet a eu l’intuition de la pertinence de ce sujet de recherches et m’a toujours encouragé à persévérer en dépit des scepticismes académiques. Je lui en suis extrêmement reconnaissant. Je souhaite également remercier Nadine Richez-Battesti pour ses précieux conseils lorsque les aléas de la thèse m’avaient parfois découragé.

Je tiens également à exprimer toute ma gratitude à l’égard de René Didi, de la Fédération nationale des Caisses d’épargne. Il m’a offert, au cours des trois années de thèse Cifre, des conditions de travail matérielles et intellectuelles exceptionnelles. J’ai eu beaucoup de plaisir à échanger avec les collaborateurs de la fédération et plus particulièrement avec Élodie Asselin-Gressier.

Les différents contrats de recherche qui ont alimenté mes analyses m’ont donné l’occasion de faire des rencontres ayant enrichi ma compréhension de l’exclusion bancaire et m’ont incité à ne pas perdre de vue l’utilité opérationnelle de ces travaux. Ainsi, je tiens à remercier particulièrement Marie-Thérèse Espinasse, Alain Bernard, Hugues Sibille, Jean-Michel Belorgey et René Petit. Ces travaux, je les ai le plus souvent menés en collaboration, et je tiens donc à exprimer toute ma gratitude à Jeanne Lazarus et à Jane Palier pour nos échanges constructifs.

Enfin et surtout, je ne peux que souligner l’immense dette que j’ai à l’égard de toutes les personnes qui ont accepté de prendre sur leur temps pour répondre à mes questions. Plus particulièrement, j’espère que ce livre pourra avoir des effets utiles pour les personnes à l’égard de qui le processus d’exclusion bancaire n’est pas seulement un concept scientifique ou un sujet de débat, mais une réalité quotidienne et particulièrement douloureuse.



Introduction générale


La crise financière dite des subprimes a rappelé brutalement la place essentielle qu’occupent les établissements bancaires et leurs produits au sein des sociétés modernes. Au cœur du déclenchement de cette crise, le secteur bancaire joue également un rôle central dans la diffusion et l’aggravation de ses conséquences. Cela s’observe au travers des difficultés rencontrées par les entreprises dans leurs relations avec leurs banques pour se financer, mais c’est également le cas pour les particuliers. Ceux-ci accèdent plus difficilement aux crédits, accumulent les frais bancaires en cas d’incident de paiement, et sont de plus en plus nombreux à venir déposer un dossier auprès des commissions de surendettement.

L’ampleur de ces difficultés frappe l’esprit : au cours des neuf premiers mois de l’année 2009, la production de crédit à la consommation a chuté de 14 %, alors que dans le même temps le surendettement augmentait exactement dans les mêmes proportions. Derrière ces chiffres, ce sont des milliers de personnes qui ne peuvent financer un projet ou une dépense imprévue, ou qui, à l’inverse, ne parviennent plus à faire face à leurs différentes échéances (loyer, abonnements divers et variés, mensualités de crédit, assurance, etc.). Toutefois, il ne faut pas se laisser duper : seule cette ampleur est nouvelle.

Les difficultés pour accéder au crédit ou celles liées à un accès inapproprié à celui-ci étaient présentes bien avant la crise. Cette dernière ne fait qu’accentuer une réalité dont les implications étaient jusqu’alors largement sous-estimées : les produits bancaires depuis le compte jusqu’au crédit sont rigoureusement indispensables pour mener une vie normale, ceux et celles ne disposant pas d’un accès approprié sont confrontés au processus d’exclusion bancaire. S’il est en croissance rapide, le nombre de personnes concernées par ce processus était tout de même déjà de l’ordre de 5 à 6 millions bien avant l’été 2007 [1] .

Du fait de sa violence, la crise oblige donc à se saisir de ce phénomène et à lui apporter rapidement des réponses efficaces. Mais pour cela encore faut-il pouvoir s’appuyer sur un diagnostic du problème à résoudre de qualité. Force est de constater qu’en dépit d’un intérêt politique [2]  et de l’existence de travaux scientifiques [3] , la compréhension du processus d’exclusion bancaire reste largement au stade de la prénotion.

L’exclusion bancaire : un dysfonctionnement social
L’expression « exclusion bancaire » est généralement employée dans son sens littéral : il s’agit des pratiques bancaires qui conduisent à maintenir en dehors du système bancaire une partie de la population [4] . Sont exclus ceux qui ne disposent d’aucun produit bancaire en raison des pratiques de sélection des banques. Cette approche extrêmement restrictive pose plus de questions qu’elle n’apporte de réponses.

D’une part, elle ne dit rien sur les personnes qui ont un compte mais pas de chéquier ou de carte de paiement, sur celles qui disposaient de ces produits mais sont tombées sous le coup d’une interdiction bancaire, ou bien encore sur celles qui ont eu accès au crédit mais qui se sont retrouvées en situation de surendettement. D’autre part, elle limite les causes de difficulté d’accès aux pratiques bancaire de sélection, ce qui est largement insuffisant.

Une telle approche ne distingue pas les interactions entre ces différentes dimensions. Le risque est alors important de proposer une réponse à l’un de ces problèmes qui se révèle aggravante pour un autre. Par exemple, il est tentant de vouloir relever, voire supprimer le taux d’usure afin de donner accès au crédit à des emprunteurs actuellement exclus par les banques qui les considèrent comme insuffisamment rentables, alors même qu’une telle décision aurait pour effet mécanique d’augmenter le surendettement.

L’exclusion bancaire est un phénomène social
Pour proposer des réponses qui attaquent les causes de ces difficultés bancaires de manière cohérente, il est indispensable de comprendre qu’il ne s’agit là que de manifestations variées du processus d’exclusion bancaire. C’est précisément l’objectif de ce livre que de proposer une vision globale de ce phénomène. Cela conduit à proposer une grille de lecture alternative à celle existante sur au moins trois points :
	a.considérer le processus d’exclusion bancaire non plus comme assimilable au seul fait de rencontrer des difficultés bancaires, mais également comme un phénomène caractérisé par le lien entre ces difficultés, d’une part, et leurs conséquences sociales, d’autre part. Ainsi, un enfant de 5 ans qui ne dispose pas de compte bancaire n’est pas victime d’exclusion bancaire. De même, les personnes qui n’ont aucun crédit en cours ne sont pas pour autant nécessairement exclues du crédit. Certaines le sont, mais d’autres n’ont tout simplement pas de besoins nécessitant le recours à un prêt ;


	b.ne pas limiter les difficultés bancaires aux seules difficultés d’accès, mais prendre également en compte les difficultés qui surviennent dans l’usage des produits bancaires en raison d’un accès de mauvaise qualité. Parce que les caractéristiques du produit sont inappropriées (à l’instar du livret A utilisé comme compte courant) ou parce que la personne ne sait pas ou ne peut pas l’utiliser d’une manière adéquate, l’accès bancaire peut se traduire par des difficultés d’usage tout aussi problématiques que des difficultés d’accès. Le surendettement est, de ce point de vue, l’illustration caricaturale des problèmes qui peuvent se poser lorsque l’accès au crédit n’est pas de bonne qualité ;


	c.la logique adoptée ici est celle du processus plutôt que des bornes fixes d’inclusion et d’exclusion. En effet, la possibilité que l’on puisse être confronté au processus d’exclusion bancaire de manière temporaire et/ou évolutive n’en réduit pas la réalité. L’insécurité et les difficultés à se projeter dans l’avenir qui découlent d’un accès intermittent et/ou de difficultés d’usage passagères ont des conséquences tout à fait réelles pour ceux qui y sont confrontés.




Prendre acte de ces trois éléments conduit à renouveler en profondeur la définition de l’exclusion bancaire. Il s’agit dès lors du processus par lequel une personne rencontre de telles difficultés bancaires d’accès ou d’usage qu’elle ne peut plus mener une vie normale.

L’exclusion bancaire est un processus
Choisir la logique du processus a pour implication qu’il existe différents degrés d’exclusion constituant un continuum de situations ordonnées en fonction de la nature de la relation bancaire et de la gravité des conséquences produites par les difficultés bancaires rencontrées. Trois principales phases peuvent être distinguées [5]  :
	a.phase dite de « domination bancaire » : les personnes ont accès aux produits bancaires, mais les conditions de cet accès (les caractéristiques des produits) se révèlent inappropriées. Ceci peut d’ailleurs conduire ces personnes à renoncer à certains produits qu’elles estiment inadaptés alors même qu’elles en ont besoin. Ces difficultés bancaires ne se traduisent pas majoritairement par des incidents graves, mais entraînent des surcoûts grevant les budgets de ces clients et contribuant à leur appauvrissement. Ils peuvent tenter de les négocier avec leur conseiller, mais la probabilité qu’ils soient entendus est extrêmement réduite ;


	b.la phase suivante est celle de la « disqualification bancaire ». Avec l’aggravation des difficultés bancaires rencontrées, c’est le statut des personnes dans le cadre de la relation bancaire qui est directement affecté. Que ce soit en raison de leur situation socio-économique ou de la gravité et de la fréquence des incidents, ces clients voient leurs possibilités de négocier avec leur banquier disparaître. Cette dégradation prend parfois une forme institutionnelle, comme lors d’une interdiction bancaire où le fichage qui l’accompagne interdit l’accès au chéquier ou à la carte bancaire ;


	c.enfin, la troisième phase est dominée par les difficultés d’accès et correspond à une « exclusion bancaire » au sens propre du terme. La situation des personnes se caractérise en effet par l’absence d’un accès minimal aux produits bancaires. Ces personnes sont alors socialement invalidées. Elles sont à la fois stigmatisées par leur dénuement manifestant le jugement bancaire négatif porté sur elles et incapables de prendre part au fonctionnement de la société faute de compte de dépôt, base de l’inclusion sociale.




Cette typologie permet de prendre simultanément en compte la largeur (l’éventail des produits bancaires et des conseils du banquier effectivement accessibles) et la profondeur (l’adéquation de l’offre aux besoins des personnes) du processus d’exclusion [6] . Dès lors, en dépit de la signification première du terme « exclusion », des personnes généralement considérées comme « incluses » parce qu’elles détiennent certains produits pourront être confrontées au processus d’exclusion bancaire – et donc être « exclues » à un certain degré – si leur accès bancaire se révèle inadapté et produit des conséquences négatives [7] .

Rentabilité contre nécessité sociale
Renouveler la grille de lecture de l’exclusion bancaire permet de s’affranchir d’analyses qui se focalisent sur l’aboutissement du phénomène (l’absence d’accès aux produits bancaires) pour remonter à ses origines et ainsi tenter d’y répondre efficacement. Pour comprendre le processus d’exclusion bancaire, ce livre se propose ainsi d’interroger la place qu’occupent les produits bancaires au cœur de la société française ainsi que les règles et normes qui en régulent l’accès et l’usage pour les particuliers.

La thèse qui y est défendue peut être résumée de la manière suivante : que ce soit l’impossibilité d’accéder au compte ou au crédit bancaire, les problèmes rencontrés lors de l’utilisation du chéquier ou de la carte de paiement, ou bien encore le surendettement, toutes ces difficultés bancaires découlent de la nécessité pour l’ensemble de la population de recourir aux produits bancaires pour mener une vie normale alors même qu’ils sont distribués par des établissements soumis à une contrainte de rentabilité dont l’emprise est croissante. C’est de cette tension entre nécessité sociale et contrainte de rentabilité que naît le processus d’exclusion bancaire. Celui-ci peut alors être considéré comme le résultat inévitable de la régulation d’éléments essentiels à la cohésion sociale, selon une logique marchande fidèle aux préceptes des politiques néolibérales dominantes depuis le début des années 1980.

Poser le problème de l’exclusion bancaire en ces termes conduit à opérer un singulier déplacement : la clé de compréhension de ce phénomène ne se trouve plus seulement dans la relation entre le client et sa banque, mais également au cœur même de l’organisation sociale. Lutter contre le processus d’exclusion bancaire suppose donc de considérer le contexte institutionnel qui le favorise. Toutefois, cela ne conduit pas à ignorer ce qui se joue entre banquier et client. Bien au contraire, l’enjeu est précisément de mieux le comprendre en contextualisant cette relation. Pourquoi le banquier refuse-t-il une autorisation de découvert ? Pourquoi le client ne prévient-il pas son conseiller qu’il a perdu son emploi et qu’il ne pourra pas assumer la prochaine échéance de son crédit ? Tenir compte des contraintes qui pèsent sur les différents acteurs et de la manière dont ils se les approprient permet de donner du sens à leurs décisions. Il est alors possible de s’affranchir des lectures simplistes qui font des surendettés des irresponsables ou des malchanceux, et des banquiers des individus déshumanisés.

Toutefois, situer l’origine du processus d’exclusion bancaire au cœur du fonctionnement de la société française suppose que deux hypothèses soient vérifiées. La première est que l’organisation sociale se caractérise par un ensemble de règles et de normes rendant le recours aux produits bancaires incontournable pour vivre normalement. La seconde est que les difficultés bancaires s’expliquent par les effets de la contrainte de rentabilité qui pèse sur les établissements bancaires et qui affecte la qualité de la relation bancaire.

Des difficultés bancaires sources d’exclusion sociale
Si rencontrer des difficultés bancaires est un problème, c’est en raison de leurs conséquences négatives pour les personnes concernées. Le processus d’exclusion bancaire affecte le bien-être des personnes en les empêchant de mener une vie normale. Ce faisant, il n’est pas seulement une conséquence du processus d’exclusion sociale mais également l’une de ses causes. L’approche par les « capabilités » développée par Amartya Sen [8]  permet d’éclairer cette relation.

Amartya Sen considère que le bien-être d’une personne dépend de l’ensemble des capabilités dont celle-ci dispose, autrement dit de « la liberté réelle qu’[elle] a de choisir entre les différentes vies qu’elle peut mener » [9] . Pour lui, une personne est pauvre lorsqu’elle souffre d’un déficit de capabilités, c’est-à-dire qu’elle n’a pas la possibilité réelle de faire valoir ses droits et d’honorer ses obligations au sein des relations qu’elle entretient avec d’autres membres de la société ou avec la société dans son ensemble. Ces droits (et obligations) sont :
	a.les droits « marchands », c’est-à-dire la possibilité de vendre sa force de travail et d’utiliser les ressources obtenues pour acquérir des biens et services ;


	b.les droits « juridiques », c’est-à-dire la possibilité de bénéficier des biens publics (services publics, protection sociale, etc.) ;


	c.les droits « élargis », liés aux relations établies avec la famille et l’entourage proche.




Faire valoir ses droits suppose non seulement des conditions matérielles et institutionnelles favorables, mais cela dépend également du jugement que l’on porte sur sa propre situation. Ainsi, dans le cas d’inégalités installées depuis longtemps, ceux qui en sont victimes peuvent finalement en venir à les considérer comme naturelles et s’y résigner. C’est alors d’estime de soi dont il est question. Amartya Sen intègre cette dimension subjective des droits au travers du concept de « prétentions légitimes » [10] .

Le processus d’exclusion sociale est donc alimenté par le manque objectif de ressources pour faire valoir ses droits et honorer ses obligations, mais également par la manière dont les personnes les sous-évaluent ou les surévaluent. Résoudre des difficultés, par exemple, dépendra ainsi à la fois des ressources (compétences, capital financier, etc.) dont dispose la personne pour faire valoir ses droits et du jugement qu’elle porte sur sa légitimité à les faire valoir.

L’hypothèse faite ici, c’est qu’en raison d’un ensemble de règles et normes sociales rencontrer des difficultés bancaires affecte simultanément les dimensions objective (les ressources) et subjective (les prétentions légitimes) des capabilités. Ainsi, sans compte bancaire, une personne ne pourra percevoir les prestations sociales auxquelles elle a droit (dimension objective) et elle sera de plus susceptible de renoncer à les solliciter estimant qu’elle n’en est pas digne (dimension subjective).

L’évolution du cadre institutionnel (ensemble des règles et normes) ayant conduit à transformer les produits bancaires en éléments-clés de l’appartenance sociale correspond à l’intensification de la financiarisation. Ce phénomène est généralement pris en compte seulement du point de vue du recours croissant des entreprises aux marchés financiers pour se financer. Mais il ne s’agit que d’un des aspects d’un phénomène bien plus vaste qui ne s’est pas arrêté aux frontières de l’économie. L’intensification de la financiarisation se traduit par le recours croissant des particuliers, des entreprises ou des États aux produits monétaires, bancaires ou financiers afin de satisfaire un ensemble toujours plus vaste de besoins. Le fait de ne plus avoir recours à l’autoproduction mais à des achats monétarisés pour se nourrir, de devoir disposer d’un compte bancaire pour être rémunéré pour son travail, de dépendre davantage de l’efficacité de son assurance que de la solidarité de ses voisins en cas d’incendie de son logement, ou bien encore de devoir recourir à des systèmes de retraite par capitalisation pour ses vieux jours, illustre l’intensification de la financiarisation concernant les particuliers.

Analyser le processus de financiarisation revient à mettre au jour les transformations à l’œuvre au cœur de l’organisation sociale en raison desquelles rencontrer des difficultés bancaires est socialement invalidant. Mais l’influence de ces évolutions ne s’arrête pas là. De par la logique qui les anime, ce sont également elles qui expliquent en grande partie la survenue de difficultés bancaires.

Quand les besoins sociaux s’effacent derrière les enjeux commerciaux
Si l’intensification de la financiarisation affecte les particuliers, ils ne sont pas les seuls dans ce cas. Les banques sont également dans le lot. La place croissante occupée par les marchés financiers au sein de l’économie a en effet modifié en profondeur leur activité. D’une part, elle les a privées d’une partie de leurs profits dans la mesure où les grandes entreprises se financent désormais moins par le crédit et qu’une partie des épargnants préfèrent investir directement en Bourse. D’autre part, les exigences de rentabilités des investisseurs sur les marchés financiers pèsent lourdement sur ces établissements.

Ces contraintes qui apparaissent à partir du début des années 1980 et l’avènement des politiques néolibérales ont conduit les banques à repenser leur activité en direction des particuliers. Alors que ceux-ci étaient seulement considérés comme une source d’argent bon marché (les dépôts n’étant rémunérés que depuis peu), ils sont devenus une source de profit en puissance. Le nouveau mot d’ordre est alors de rentabiliser la clientèle des particuliers. Ainsi, la seconde hypothèse que cet ouvrage entend vérifier, c’est que cet impératif de rentabilité a conduit les banques à élaborer une prestation dont les caractéristiques se révèlent inappropriées pour satisfaire les besoins d’une partie de la population.

Afin d’assurer la rentabilité de leur activité, les banques ont segmenté leur clientèle et affecté à chaque segment un type de prestation différent. Les clients les plus riches ont ainsi accès à des conseillers en patrimoine compétents, disponibles et ayant à leur disposition un large éventail de produits destinés à satisfaire la variété des besoins de ces clients. En revanche, ceux jugés insuffisamment rentables en raison de leurs revenus irréguliers ou faibles n’ont accès qu’à une prestation largement automatisée et aux produits standardisés afin d’en réduire les coûts pour la banque. Alors que ces clients font face à des situations souvent complexes, ils ne peuvent s’appuyer sur les conseils et les outils de leur banquier pour définir une stratégie bancaire appropriée. Pis encore, leurs difficultés contribuent à rentabiliser la relation au travers des frais qui leur sont facturés. Il en résulte alors souvent des décisions aggravantes dans la mesure où ils tentent alors souvent de trouver des solutions par eux-mêmes, comme le fait par exemple de recourir à un crédit revolving afin de rembourser le découvert. De cette inadéquation entre caractéristiques de la prestation bancaire et besoins des clients découlent les difficultés qui alimentent le processus d’exclusion bancaire.

Dès lors, lutter contre le processus d’exclusion bancaire suppose de tenir compte simultanément des modalités d’apparition concrètes des difficultés bancaires et de leurs conséquences, mais également du contexte institutionnel au sein duquel elles se développent. Autrement dit, il s’agit de donner toute leur place aux décisions des acteurs de la relation bancaire tout en les resituant constamment dans le cadre dessiné par l’intensification de la financiarisation qui les conditionne en partie.

L’analyse d’un aspect particulier de la relation bancaire – ses échecs – conduit alors à mettre en lumière un dysfonctionnement plus profond des sociétés où l’intensification de la financiarisation se fait selon une logique marchande. En considérant que les produits bancaires sont des produits comme les autres et partant qu’il est possible de leur appliquer les règles du jeu marchand, les politiques néolibérales ont mis tout un pan du lien social à l’épreuve de la rentabilité. Malheureusement, seules les personnes suffisamment solvables ont la possibilité de suivre ces règles du jeu, tandis que les autres se voient dénier la possibilité de prendre pleinement part au fonctionnement de la société. À travers l’étude spécifique du processus d’exclusion bancaire, il s’agit donc plus largement de la question de la cohésion des sociétés qui font du « marché » une institution centrale de leur régulation.

Répondre à l’exclusion bancaire grâce à une analyse socio-économique
Rendre explicite la cohérence des différentes facettes, causes et conséquences du processus d’exclusion bancaire dans le but de tenter d’y apporter des réponses pertinentes est un objectif qui suppose des outils adéquats. Faute de données ou de travaux préexistants, il a été nécessaire de produire ces connaissances indispensables. C’est une approche socio-économique reposant sur l’empirie et l’analyse concrète des pratiques des acteurs qui a été retenue afin de mener ce travail à bien.

Cet ouvrage est ainsi le résultat d’un travail de recherche qui s’étend sur près de dix années. Il s’appuie sur de très nombreux entretiens menés auprès des personnes confrontées au processus d’exclusion bancaire, de banquiers en contact avec ces publics, mais aussi auprès de certains de leurs responsables et de personnes qui luttent concrètement contre ce processus, que ce soit au sein de structures associatives ou de services sociaux. En complément, d’autres outils ont été mobilisés, comme l’observation ou la quantification [11] .

Afin de rendre compte des résultats obtenus par l’analyse de ce matériau collecté sur le terrain, la présente étude s’organise en quatre parties dont la dynamique a pour point de départ le contexte d’intensification de la financiarisation, pour aboutir à l’évaluation des possibilités de réponse au phénomène d’exclusion bancaire. Ainsi, avant de rentrer dans le détail des pratiques des acteurs, il faut saisir de quelle façon le cadre réglementaire et normatif au sein duquel elles se développent s’est mis en place et quelles en sont les caractéristiques. L’objectif est de montrer comment l’intensification de la financiarisation depuis les années 1980 s’est traduite par l’hégémonie des règles du jeu marchand en matière bancaire. Cette analyse souligne le caractère institutionnel du phénomène à l’œuvre et le rôle central de l’État dans ce processus. Elle permet également de distinguer les différentes logiques qui l’animent, distinction établie en fonction de l’importance accordée à l’individuel et au collectif. Distinguer entre diffusion et logique éclaire la diversité d’effets que la financiarisation peut avoir sur l’appartenance et la cohésion sociales. Ainsi, la retraite par répartition et celle par capitalisation sont deux réponses financiarisées à un besoin social, mais leurs logiques respectives (solidarité vs individualisme) en modifient profondément les effets sociaux comme l’illustrent les répercussions de la crise des subprimes (première partie).

Une fois les caractéristiques du processus de financiarisation clairement identifiées, il devient possible d’en analyser les conséquences sur la qualité de la relation bancaire. La libéralisation du secteur bancaire s’est en effet accompagnée de sa modernisation. Cette transformation de la prestation proposée aux clients correspond à une redéfinition en profondeur de règles et de normes d’accès et d’usage, dont la finalité est d’assurer la rentabilité de la relation. Cette rentabilisation s’est développée au détriment de la satisfaction des besoins financiarisés d’une partie de la population (deuxième partie).

Après avoir mis au jour en quoi le processus de financiarisation a rendu les produits bancaires socialement indispensables et comment la logique marchande qui l’anime depuis les années 1980 a contraint la définition des caractéristiques de la prestation proposée par les banques, les contours du processus d’exclusion bancaire apparaissent : domination, disqualification et exclusion. Il est alors possible de donner à voir les enjeux sociaux nouveaux en termes de pauvreté et de mise à l’épreuve de la cohésion sociale que provoque ce phénomène. Les personnes ne parvenant pas à se conformer à ces règles et normes bancaires en raison de leur situation professionnelle, familiale, etc., voient leurs possibilités de prendre part à la société sérieusement amoindries, et dans le même temps c’est la cohésion sociale dans son ensemble qui est affectée par l’effet du processus d’exclusion bancaire sur les inégalités (troisième partie).

Enfin, avoir identifié les mécanismes du processus d’exclusion bancaire permet d’évaluer la pertinence des moyens de lutter contre ce phénomène. Que ce soit la question du fichier positif, du taux d’usure ou bien encore du microcrédit, ces différentes réponses sont mises à l’épreuve en allant au-delà des seules considérations techniques et en en intégrant les effets sociétaux. Alors que la crise des subprimes pose la question de la régulation du système financier avec une acuité nouvelle, cette ultime partie débouche sur des propositions concrètes en matière bancaire à partir des leçons tirées des expériences existantes et des spécificités du système bancaire français (quatrième partie).

Un vocabulaire à préciser
Avant d’entrer de plain-pied dans l’analyse, il est nécessaire de s’arrêter un instant sur quelques termes qui demandent à être précisés dès à présent.

Tout d’abord, il convient de distinguer ce qui est de l’ordre de l’exclusion bancaire et ce qui relève de l’exclusion financière. En anglais, une telle distinction n’existe pas – on parle de financial exclusion. Elle est pourtant utile à l’analyse, car elle permet de réduire le champ d’étude. Ainsi, le qualificatif « bancaire » fait référence ici pêle-mêle au livret d’épargne, au compte de dépôt, aux moyens scripturaux de paiement et au crédit de trésorerie, alors que celui de « financier » inclut également le crédit immobilier, l’assurance, les placements boursiers, etc. Les mécanismes qui alimentent le processus d’exclusion ne sont pas radicalement différents dans les deux cas, mais ils le sont suffisamment pour que se justifie une distinction.

Ensuite, et cela n’est pas qu’un problème sémantique puisqu’il a des conséquences directes en matière d’objectif de lutte contre l’exclusion bancaire, il faut distinguer bancarisation et inclusion bancaire. La bancarisation de la population correspond à son équipement en produits bancaires, alors que l’inclusion bancaire signifie son accès approprié aux produits bancaires. Dans le premier cas, il s’agit seulement d’accès aux produits ; dans le second, il est question d’un accès de qualité permettant de mener une vie normale. L’inclusion bancaire est donc la réponse au processus d’exclusion bancaire tel qu’il est défini dans cet ouvrage, alors que la bancarisation est la réponse aux difficultés d’accès entendues au sens strict.

Enfin, une série de termes pourraient poser problème au cours de ce livre : ceux qui sont utilisés pour qualifier les différents prestataires bancaires. Ainsi, « banquier » est le terme générique retenu pour tous les salariés de banque en contact avec la clientèle. Quand cela aura une utilité, agent de guichet, conseiller financier, conseiller en patrimoine, directeur d’agence, etc., seront distingués. De même, le mot « banque » servira abusivement à désigner tous les prestataires de services bancaires. C’est un abus de langage, car le terme approprié serait plutôt « établissement de crédit ». Celui-ci sera parfois utilisé comme synonyme du précédent, mais sa longueur nous a incité à le faire avec parcimonie. Toutefois, quand cela sera nécessaire, les « banques de détail », qui fournissent des comptes et autres produits bancaires, seront distinguées des « établissements de crédit spécialisés », qui s’apparentent aux fournisseurs de crédit à la consommation tels que Cofinoga, Cetelem ou Sofinco.
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        Première partie. La financiarisation des rapports sociaux  : une transformation institutionnelle

Introduction


Rencontrer des difficultés bancaires alimente le processus d’exclusion sociale. Affirmer cela, c’est doter les produits bancaires de qualités qui dépassent celles de banales marchandises. Ils deviennent des supports essentiels de la participation et de l’appartenance sociales, qualités seulement révélées avec plus d’acuité dans les moments de crise composant le processus d’exclusion bancaire. La question est alors de savoir comment les...
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